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ACTES DE LA REPUBLIQUE DU MALI

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRETS

DECRET N°2019-0395/P-RM DU 07 JUIN 2019
PORTANT DETACHEMENT DE MAGISTRAT

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°02-054 du 16 décembre 2002, modifiée, portant
Statut de la magistrature ;

Vu la Correspondance n°2019-000055/OCLEI-SG du 23
janvier 2019 du Président de l’Office central de Lutte contre
l’Enrichissement illicite,

DECRETE :

Article 1er :  Monsieur Mohamed Marimantia
DOUCOURE, N°Mle 0111-272 W, Magistrat de 1er grade,
2ème groupe, 1er échelon, est détaché pour une durée de
trois (3) ans auprès de l’Office central de Lutte contre
l’Enrichissement illicite.
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Article 2 : Le présent décret, qui prend effet à compter de la date de prise de service de l’intéressé, sera enregistré et
publié au Journal officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2019-0396/P-RM DU 07 JUIN 2019 PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION HONORIFIQUE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu la Loi n°91-053/AN-RM du 26 février 1991 portant création de la Grande Chancellerie des Ordres nationaux,

DECRETE :

Article 1er : Les agents ayant participé à la gestion des blessés de Ogossagou (Bankass) du 23 mars 2019 dont les noms
suivent, sont nommés au grade de Chevalier de l’Ordre national du Mali :

N° Prénoms et nom N° matricule Fonction  
01 Docteur Oumar GUINDO 0109-721 H Directeur régional de la Santé de Mopti 
02 Docteur Ali TEMBELY 0130-381 K Médecin Chef de Bankass 

03 Lieutenant-colonel Sapeur-
pompier Naman KEITA 

0121-779 K Directeur régional de la Protection civile 

04 Monsieur Boubacar KANE 922-24 M Préfet du Cercle de Bankass 

05 Monsieur Moulaye GUINDO  Maire de la Commune de Bankass 

 
Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux du Mali est chargé de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2019-0397/P-RM DU 07 JUIN 2019 PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION HONORIFIQUE
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu la Loi n°91-053/AN-RM du 26 février 1991 portant création de la Grande Chancellerie des Ordres nationaux,

DECRETE :

Article 1er : La Médaille du Mérite national avec « Effigie Lion Debout » est décernée aux agents, ayant participé à
la gestion des blessés de Ogossagou (Bankass) du 23 mars 2019, dont les noms suivent :
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N° Prénoms et nom N° matricule Fonction  
01 Mamoudou GUINDO  Président du Conseil local de la Jeunesse 

02 Abou GORO 0121-673 P Sous-lieutenant Sapeur-pompier/Protection 
civile Mopti 

03 Youssouf BALLO 0121-715 M Sergent Sapeur-pompier/Protection civile 
Mopti 

04 Yacouba TANGARA 0126-713 S Sergent Sapeur-pompier/Protection civile 
Mopti 

05 Oumar Aly BAH 0135-422 N Sergent Sapeur-pompier/Protection civile 
Mopti 

06 Souleymane LY 0135-425 S Sergent Sapeur-pompier/Protection civile 
Mopti 

07 Oumar COULIBALY 0149-136 Y Sergent Sapeur-pompier/Protection civile 
Mopti 

08 Zan SAMAKE 0148-902 G Sapeur/Protection civile Mopti 

09 Cheick AKG MAGASSA 0126-448 R Sapeur/Protection civile Mopti 

10 Bréhima TRAORE 954-54 X Chirurgien généraliste 

11 Mathias DIASSANA 998-00 K Traumatologue 

12 Djibril TRAORE 0128-535 M Chirurgien généraliste 

13 Abdoulaye TRAORE 0113-055 X Anesthésie/Réanimation 

14 Oumar DOLO 0146-643 P Médecin généraliste 

15 Aly A. GUINDO 13-0030-CT10 Maxillo-faciale 

16 Ibrahim B. BOUARE 945-28 S A M Imagerie médicale 

17 Diénèba FOMBA 0151-108 N Infirmière 

18 Issaka SOUMAORO 15-00635 CT5 Aide de Bloc 

19 Aissata DIRABO 0129-597 V TS Action sociale 

20 Bamenta Ibrahim 0134-680 W Médecin ophtalmologiste 

21 Boubacar dit Siddy BA 0138-369 M Assistant médical en Anesthésie 

22 Mamadou B. TRAORE 450-59 S Surveillant général 

23 Thioukany David THERA 0148-393 D Maxillo-faciale 

 
Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux du
Mali est chargé de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2019-0398/P-RM DU 07 JUIN 2019
PORTANT NOMINATION DU SECRETAIRE
GENERAL DU MINISTERE DE L’ECONOMIE ET
DES FINANCES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats généraux des départements ministériels ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;
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Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Bangaly N’Ko TRAORE, N°Mle
438-52.J, Inspecteur des Services économiques,  est nommé
Secrétaire général du Ministère de l’Economie et des
Finances. 

Article 2 : Le présent décret, qui abroge les dispositions
du Décret n°2018-0723/P-RM du 19 septembre 2018
portant nomination de Madame BARRY Aoua SYLLA,
N°Mle 750-95.T, Professeur de l’Enseignement supérieur,
en qualité de Secrétaire général du Ministère de
l’Economie et des Finances, sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le Premier ministre, ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0399/P-RM DU 07 JUIN 2019
PORTANT NOMINATION D’UN CHARGE DE
MISSION AU CABINET DU MINISTRE DES
AFFAIRES RELIGIEUSES ET DU CULTE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°94-201/P-RM du 03 juin 1994, modifié,
fixant les règles générales d’organisation et de
fonctionnement des Cabinets des départements
ministériels ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Mamadou Issa COULIBALY,
Traducteur-Interprète, est nommé Chargé de mission au
Cabinet du ministre des Affaires religieuses et du Culte.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre des Affaires religieuses
et du Culte,
Thierno Amadou Omar Hass DIALLO

Le Premier ministre, ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0400/P-RM DU 07 JUIN 2019
PORTANT NOMINATION AU CABINET DU
MINISTRE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat;

Vu le Décret n°94-201/P-RM du 03 juin 1994, modifié,
fixant les règles générales d’organisation et de
fonctionnement des Cabinets des départements
ministériels ;
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Vu le Décret n°2012-434/P-RM du 9 août 2012, modifié,
fixant les conditions d’emploi et de rémunération des
membres non fonctionnaires du Cabinet du Président de la
République, du Secrétariat général de la Présidence de la
République, du Cabinet du Premier ministre et des Cabinets
ministériels ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Sont nommés au Cabinet du ministre de la
Jeunesse et des Sports, en qualité de :

Chef de Cabinet :

-  Madame Sané KEITA, Politologue ;

Chargés de mission :

-  Monsieur El Hadji Boutout Aliou SALL, Journaliste ;
-  Monsieur Moustapha DIAWARA, Journaliste ;

Attaché de Cabinet :

-  Monsieur Mahamadou DIAWARA , Assistant
administratif ;

Secrétaire particulière :

-  Madame Aïssata Sidy KOUNTA, Diplôme Universitaire
de Technologie.

Article 2 : Le présent décret, qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de la Jeunesse et des Sports,
Arouna Modibo TOURE

Le Premier ministre, ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0401/P-RM DU 07 JUIN 2019
PORTANT NOMINATION AU CABINET DU
MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE
L’ASSAINISSEMENT ET DU DEVELOPPEMENT
DURABLE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat;

Vu le Décret n°94-201/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Cabinets des départements ministériels ;

Vu le Décret n°2012-434/P-RM du 9 août 2012, modifié,
fixant les conditions d’emploi et de rémunération des
membres non fonctionnaires du Cabinet du Président de la
République, du Secrétariat général de la Présidence de la
République, du Cabinet du Premier ministre et des Cabinets
ministériels ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Sont nommés au Cabinet du ministre de
l’Environnement, de l’Assainissement et du
Développement durable, en qualité de :

Attaché de Cabinet :

-  Monsieur Youssouf YARO, Secrétaire Assistant de
Gestion ;
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Secrétaire particulière :

- Madame Alimata SANOGO, Secrétaire Assistant de
Gestion.

Article 2 : Le présent décret, qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Environnement, de l’Assainissement
et du Développement durable,
Housseini Amion GUINDO

Le Premier ministre, ministre
de l’Economie et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0402/P-RM DU 07 JUIN 2019
PORTANT NOMINATION DE L’ATTACHE DE
CABINET DU MINISTRE DELEGUE AUPRES DU
PREMIER MINISTRE, MINISTRE DE L’ECONOMIE
ET DES FINANCES, CHARGE DU BUDGET

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat;

Vu le Décret n°94-201/P-RM du 03 juin 1994, modifié,
fixant les règles générales d’organisation et de
fonctionnement des Cabinets des départements
ministériels ;

Vu le Décret n°2012-434/P-RM du 9 août 2012, modifié,
fixant les conditions d’emploi et de rémunération des
membres non fonctionnaires du Cabinet du Président de la
République, du Secrétariat général de la Présidence de la
République, du Cabinet du Premier ministre et des Cabinets
ministériels ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Laya ONGOÏBA, N°Mle 0110-
759 M, Administrateur civil, est nommé Attaché de
Cabinet du ministre délégué auprès du Premier ministre,
ministre de l’Economie et des Finances, chargé du Budget.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le Premier ministre, ministre
de l’Economie et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre délégué auprès du Premier ministre,
ministre de l’Economie et des Finances, chargé du
Budget,
Madame BARRY Aoua SYLLA

------------------------------

DECRET N°2019-0403/P-RM DU 07 JUIN 2019
PORTANT NOMINATION D’UN NOTAIRE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance n°2013-027/P-RM du 31 décembre 2013
portant Statut des Notaires ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,
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STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Thierno Alou N’DIAYE est
nommé Notaire associé de la Société civile professionnelle
de Notaires dénommée SCPN OFFICE NOTARIAL
TOURE-N’DIAYE, avec résidence à Bamako.

En conséquence, la charge précédemment attribuée à
Maître Ahmadou TOURE revient à la Société civile
professionnelle de Notaires dénommée SCPN OFFICE
NOTARIAL TOURE-N’DIAYE.

Article 2 : Le ministre de la Justice et des Droits de
l’Homme, Garde des Sceaux et le Premier ministre, ministre
de l’Economie et des Finances sont chargés chacun en ce
qui le concerne de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de la Justice et des Droits de
l’Homme, Garde des Sceaux,
Maître Malick COULIBALY

Le Premier ministre, ministre
de l’Economie et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0404/P-RM DU 07 JUIN 2019
PORTANT NOMINATION DU CHEF DE CABINET
DU MINISTRE DE L’HABITAT, DE L’URBANISME
ET DU LOGEMENT SOCIAL

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat;

Vu le Décret n°94-201/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Cabinets des départements ministériels ;

Vu le Décret n°2012-434/P-RM du 9 août 2012, modifié,
fixant les conditions d’emploi et de rémunération des
membres non fonctionnaires du Cabinet du Président de la
République, du Secrétariat général de la Présidence de la
République, du Cabinet du Premier ministre et des Cabinets
ministériels ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Ahmed Tidiani Sahibou CISSE,
Professeur de l’Enseignement secondaire, est nommé Chef
de Cabinet du ministre de l’Habitat, de l’Urbanisme et du
Logement social.

Article 2 : Le présent décret qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Habitat, de l’Urbanisme
et du Logement social,
Hama Ould Sidi Mohamed ARBI

Le Premier ministre, ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0405/P-RM DU 07 JUIN 2019 PORTANT
APPROBATION DU MARCHE RELATIF A LA
REALISATION DES TRAVAUX D’AMENAGEMENT ET
D’EQUIPEMENT DES BAS-FONDS DANS LE CERCLE
DE YELIMANE (LOT N°03)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
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Vu le Décret n°2014-0256/PM-RM du 10 avril 2014
déterminant les autorités chargées de la conclusion et de
l’approbation des marchés et des délégations de service
public ;

Vu le Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015,
modifié, portant Code des marchés publics et des
délégations de service public ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Est approuvé le marché relatif à la réalisation
des travaux d’aménagement et d’équipement des bas-fonds
dans le cercle de Yélimané (lot n°03), conclu entre le
Gouvernement de la République du Mali et la Société
Internationale d’Equipement et de Travaux (SIETRA), pour
un montant de 03 milliards 298 millions 849 mille 995
(3.298.849.995) francs CFA hors taxes et hors douanes et
un délai d’exécution de six (06) mois hors temps d’arrêt
convenu d’accord partie pour l’ensemble des sites.

Article 2 : Le Premier ministre, ministre de l’Economie et
des Finances,  le ministre délégué auprès du Premier
ministre, ministre de l’Economie et des Finances, chargé
du Budget, le ministre de l’Agriculture et le Secrétaire
d’Etat auprès du ministre de l’Agriculture, chargé de
l’Aménagement et de l’Equipement rural sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
décret qui sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le Premier ministre, ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre délégué auprès du Premier ministre,
ministre de l’Economie et des Finances, chargé du
Budget,
Madame BARRY Aoua SYLLA

Le ministre de l’Agriculture,
Moulaye Ahmed BOUBACAR

Le Secrétaire d’Etat auprès du ministre de
l’Agriculture, chargé de l’Aménagement et de
l’Equipement rural,
Adama SANGARE

------------------------------

DECRET N°2019-0406/P-RM DU 07 JUIN 2019 PORTANT
NOMINATION AU SECRETARIAT D’ETAT AUPRES DU
MINISTERE DE L’AGRICULTURE, CHARGE DE
L’AMENAGEMENT ET DE L’EQUIPEMENT RURAL

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°94-201/P-RM du 03 juin 1994, modifié,
fixant les règles générales d’organisation et de
fonctionnement des Cabinets des départements
ministériels ;

Vu le Décret n°94-202/P-RM du 03 juin 1994 fixant les
règles générales d’organisation et de fonctionnement des
Secrétariats généraux des départements ministériels ;

Vu le Décret n°2012-434/P-RM du 9 août 2012, modifié,
fixant les conditions d’emploi et de rémunération des
membres non fonctionnaires du Cabinet du Président de la
République, du Secrétariat général de la Présidence de la
République, du Cabinet du Premier ministre et des Cabinets
ministériels ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Sont nommés au Secrétariat d’Etat auprès du
Ministère de l’Agriculture, chargé de l’Aménagement et
de l’Equipement rural, en qualité de :
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Chef de Cabinet :

- Monsieur Issa N. TRAORE, Biologiste ;

Conseillers techniques :

- Monsieur Garantigui TRAORE, N°Mle 0130-964.Y,
Ingénieur de l’Agriculture et du Génie rural ;
- Monsieur Bréhima TANGARA, N°Mle 127-304.N,
Ingénieur du Génie rural ;

Chargés de mission :

- Monsieur Moulaye Didi HAIDARA, Communicant ;
- Monsieur Abdoul Karim TRAORE, Enseignant ;

Attaché de Cabinet :

- Monsieur Amidou Ismaïla COULIBALY ;

Secrétaire particulière :

- Madame Hawa NIANG, Assistante de Direction.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Agriculture,
Moulaye Ahmed BOUBACAR

Le Secrétaire d’Etat auprès du ministre de
l’Agriculture, chargé de l’Aménagement et de
l’Equipement rural,
Adama SANGARE

Le Premier ministre, ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0407/P-RM DU 07 JUIN 2019
PORTANT ABROGATION PARTIELLE DU
DECRET N°2018-0813/P-RM DU 23 OCTOBRE 2018
PORTANT NOMINATION AU MINISTERE DE LA
JEUNESSE, DE L’EMPLOI ET DE LA
CONSTRUCTION CITOYENNE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2018-0813/P-RM du 23 octobre 2018
portant nomination au Ministère de la Jeunesse, de l’Emploi
et de la Construction citoyenne ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Les dispositions du Décret n°2018-0813/P-
RM du 23 octobre 2018 portant nomination au Ministère
de la Jeunesse, de l’Emploi et de la Construction citoyenne,
sont abrogées en ce qui concernent Monsieur Mohamed
El Moctar MAHAMAR, N°Mle 949-44.K, Professeur de
l’Enseignement secondaire, Monsieur Amady Gansiry
BATHILY, N°Mle 985-01.L, Administrateur des Arts et
de la Culture et de Monsieur Seydou DIABATE, N°Mle
975-26.P, Professeur de l’Enseignement supérieur, en
qualité de Conseillers techniques.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Emploi et de la Formation
professionnelle,
Maître Jean Claude SIDIBE

Le Premier ministre, ministre
de l’Economie et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0408/P-RM DU 07 JUIN 2019
PORTANT ABROGATION PARTIELLE DU
DECRET N°2018-0291/P-RM DU 19 MARS 2018
PORTANT NOMINATION AU MINISTERE DES
AFFAIRES RELIGIEUSES ET DU CULTE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2018-0291/P-RM du 19 mars 2018 portant
nomination au Ministère des Affaires religieuses et du
Culte ;
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Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Les dispositions du Décret n°2018-0291/P-
RM du 19 mars 2018 portant nomination au Ministère des
Affaires religieuses et du Culte, sont abrogées en ce qui
concernent Madame Fincoura DIAWARA, N°Mle 0132-
481.X, Assistante administrative, en qualité de Secrétaire
particulière.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre des Affaires religieuses
et du Culte,
Thierno Amadou Omar Hass DIALLO

Le Premier ministre, ministre
de l’Economie et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0409/P-RM DU 07 JUIN 2019
PORTANT APPROBATION DE L’AVENANT N°1 AU
MARCHE N°00304/DGMP-DSP 2017 RELATIF AUX
SERVICES DE CONSULTANTS POUR LES
SERVICES D’ASSISTANCE A LA MAITRISE
D’OUVRAGE (AMO) DU PROGRAMME D’APPUI
AU DEVELOPPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL
(PADSS), PHASE II DE LA REGION DE MOPTI

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2014-0256/PM-RM du 10 avril 2014
déterminant les autorités chargées de la conclusion et de
l’approbation des marchés et des délégations de service
public ;

Vu le Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015,
modifié, portant Code des marchés publics et des
délégations de service public ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Est approuvé l’Avenant n°1 au marché
n°00304/DGMP-DSP 2017 relatif aux services de
consultants pour les services d’Assistance à la Maîtrise
d’Ouvrage (AMO) du Programme d’Appui au
Développement Sanitaire et Social (PADSS), phase II de
la Région de Mopti, sans incidence financières et sans
incidence sur le délai d’exécution, conclu entre le
Gouvernement de la République du Mali et le Groupement
AEDES/SANTE SUD.

Article 2 : Le Premier ministre, ministre de l’Economie et
des Finances,  le ministre délégué auprès du Premier
ministre, ministre de l’Economie et des Finances, chargé
du Budget et le ministre de la Santé et des Affaires sociales
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent décret qui sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le Premier ministre, ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre délégué auprès du  Premier ministre,
ministre de l’Economie et des Finances, chargé du
Budget,
Madame BARRY Aoua SYLLA

Le ministre de la Santé et des Affaires sociales,
Michel Hamala SIDIBE

------------------------------

DECRET N°2019-0410/P-RM DU 07 JUIN 2019
PORTANT ALLOCATION D’UNE INDEMNITE
D’EQUIPEMENT AU PERSONNEL ENSEIGNANT
DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE, DE
L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ET DE
L’EDUCATION PRESCOLAIRE ET SPECIALE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
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Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°67-11/AN-RM du 13 avril 1967, modifiée,
déterminant le régime de rémunération des fonctionnaires ;

Vu la Loi N°99-06 du 28 décembre 1999, modifiée, portant
Loi d’Orientation sur l’Education ;

Vu la Loi n°2018-007 du 16 janvier 2018 portant statut du
personnel enseignant de l’Enseignement secondaire, de
l’Enseignement fondamental et de l’Education préscolaire
et spéciale ;

Vu l’Ordonnance n°44/CMLN du 11 août 1975, modifiée,
fixant les principes généraux du régime des primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat;

Vu le Décret n°142/PG-RM du 14 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des primes aux
fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°151/PG-RM du 26 août 1975, modifié,
fixant les conditions et modalités d’octroi des indemnités
allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2018-0067/P-RM du 26 janvier 2018 fixant
les modalités d’application du Statut du Personnel
enseignant de l’Enseignement secondaire, de
l’Enseignement fondamental et de l’Education préscolaire
et spéciale ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Le présent décret alloue au personnel
enseignant de l’Enseignement secondaire, de
l’Enseignement fondamental et de l’Education préscolaire
et spéciale exerçant des activités d’enseignement ou
d’encadrement dans les secteurs de l’éducation et de la
formation professionnelle une indemnité d’équipement
annuelle destinée à l’acquisition de documents didactiques
personnels.

Elle est payée une fois par an avant la rentrée scolaire selon
les taux ci-après :

Catégorie A :…………….................…….60 000 F CFA
Catégorie B2 :…………………………… 40 000 F CFA
Catégorie B1 :………………………… 25 000 F CFA
Catégorie C :…………………………….. 15 000 F CFA

Article 2 : Le Premier ministre, ministre de l’Economie et
des Finances, le ministre délégué auprès du Premier
ministre, ministre de l’Economie et des Finances, chargé
du Budget, le ministre du Dialogue social, du Travail et de
la Fonction publique, le ministre de l’Administration
territoriale et de la Décentralisation et le ministre de
l’Education nationale sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le Premier ministre, ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre délégué auprès du  Premier ministre,
ministre de l’Economie et des Finances, chargé du
Budget,
Madame BARRY Aoua SYLLA

Le ministre du Dialogue social, du Travail
et de la Fonction publique,
Oumar Hamadoun DICKO

Le ministre de l’Administration territoriale
et de la Décentralisation,
Boubacar Alpha BAH

Le ministre de l’Education nationale,
Docteur Témoré TIOULENTA

------------------------------

DECRET N°2019-0411/P-RM DU 07 JUIN 2019 PORTANT
PLAN DE CARRIERE DES FONCTIONNAIRES DU
CADRE DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE, DE
L’ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL ET DE
L’EDUCATION PRESCOLAIRE ET SPECIALE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°95-022 du 20 mars 1995 portant Statut des
Fonctionnaires des Collectivités territoriales ;

Vu la Loi n°99-046/P-RM du 28 décembre 1999, modifiée,
portant Loi d’Orientation sur l’Education ;

Vu la Loi n°02-053 du 16 décembre 2002, modifiée, portant
Statut général des Fonctionnaires ;
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Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu la Loi n°2018-007 du 16 janvier 2018 portant Statut du
personnel enseignant de l’Enseignement secondaire, de
l’Enseignement fondamental et de l’Education préscolaire
et spéciale ;

Vu le Décret n°2018-0067/P-RM du 26 janvier 2018 fixant
les modalités d’application du Statut du personnel
enseignant de l’Enseignement secondaire, de
l’Enseignement fondamental et de l’Education préscolaire
et spéciale ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1er : Le présent décret détermine le Plan de
Carrière des fonctionnaires du cadre de l’enseignement
secondaire, de l’enseignement fondamental et de
l’éducation préscolaire et spéciale de la fonction publique
de l’Etat et de la fonction publique des collectivités
territoriales.

Article 2 : Le déroulement de la carrière des fonctionnaires
du cadre de l’enseignement secondaire, de l’enseignement
fondamental et de l’éducation préscolaire et spéciale
s’effectue au niveau des services relevant du ministère
chargé de l’Education nationale.

CHAPITRE II : DE LA CLASSIFICATION DES
EMPLOIS

Section 1 : Les emplois de l’administration générale

Article 3 : Les services publics du cadre de l’enseignement
secondaire, de l’enseignement fondamental et de
l’éducation préscolaire et spéciale comprennent des
emplois administratifs et pédagogiques.

Article 4 : Les emplois de l’administration générale sont
des postes que peut occuper un fonctionnaire du cadre de
l’enseignement secondaire, de l’enseignement fondamental
et de l’éducation préscolaire et spéciale en conformité avec
les dispositions de son statut d’appartenance. Ils sont
classés en six (6) paliers :

Le premier palier concerne l’emploi suivant :
- Secrétaire général.

Le deuxième palier comprend l’emploi suivant :

- Conseiller technique.

Le troisième palier comprend les emplois suivants :

- Directeur national ;
- Directeur général ;
- Directeur de service rattaché au Secrétariat général;
- Directeur national adjoint ;
- Directeur général adjoint ;
- Directeur adjoint de service rattaché au Secrétariat
général.

Le quatrième palier comprend les emplois suivants :
- Chef de division de service central et assimilé ;
- Directeur d’Académie d’Enseignement ;
- Directeur de service rattaché à une direction
centrale ;
- Inspecteur Coordinateur régional de
l’enseignement secondaire ;
- Directeur adjoint d’Académie d’Enseignement ;
- Inspecteur pédagogique régional de
l’enseignement secondaire.

Le cinquième palier comprend les emplois suivants :
- Chef de section de service central et assimilé ;
- Chef de division de service régional ;
- Directeur de Centre d’Animation Pédagogique ;
- Directeur adjoint de Centre d’Animation
Pédagogique.

Le sixième palier concerne les emplois de chargé de
dossiers.

Section 2 : Les emplois de l’administration scolaire

Article 5 : Les emplois de l’administration scolaire sont
des postes que peut occuper un fonctionnaire dans le
système scolaire.

Article 6 : Les emplois de l’administration scolaire sont
classés en quatre (4) paliers.

Le premier palier comprend les emplois suivants :
-  Proviseur de lycée ;
-  Directeur général d’établissement d’enseignement
technique et professionnel ;
-  Directeur général d’établissement d’enseignement
normal.

Le deuxième palier comprend les emplois suivants : 
-  Censeur de lycée ;
-  Directeur des études d’établissement d’enseignement
technique et professionnel ;
-  Directeur des études d’établissement d’enseignement
normal. 
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Le troisième palier comprend les emplois suivants :
- Surveillant général d’établissement d’enseignement secondaire ;
- Chef des travaux d’établissement d’enseignement technique et professionnel ;
- Conseiller pédagogique ;
- Conseiller à l’orientation.

Le quatrième palier comprend les emplois suivants :
- Surveillant général adjoint d’établissement d’enseignement secondaire ;
- Chef d’atelier d’établissement d’enseignement technique et professionnel ;
- Directeur d’école fondamentale ;
- Directeur de centre de développement de la petite enfance ;
- Directeur d’établissement d’éducation spéciale ;
- Directeur de centre d’apprentissage féminin ;
- Directeur de centre d’éducation pour le développement ;
- Directeur de bloc scientifique ;
- Chargé de cours.

CHAPITRE III : DE L’ACCES AUX EMPLOIS

Article 7 : Les grades requis pour l’accès aux emplois de chacun des paliers prévus aux articles 4 et 6 ci-dessus sont
définis dans les tableaux annexés au présent décret.

Article 8 : En application des cadres organiques, les nominations aux différents emplois prennent en compte les critères
suivants :
- le mérite ;
- le profil de formation ;
- l’expérience et la compétence professionnelle ;
- la moralité ;
- le grade (classe et échelon) ;
- la hiérarchie dans le corps.

Article 9 : Après sa nomination, le supérieur hiérarchique adresse, au titulaire du poste, une lettre de missions et un
contrat d’objectif assorti de moyens.

Article 10 : L’autorité chargée de la nomination doit pourvoir un poste vacant dans un délai maximum de trois (3) mois.
L’agent relevé est redéployé dans le même délai à un poste, sauf cas de procédure disciplinaire en cours.

CHAPITRE IV : DISPOSITIONS FINALES

Article 11 : Un comité paritaire chargé du suivi de l’exécution du présent plan de carrière est créé par arrêté du ministre
en charge de l’Education nationale.

Cet arrêté précise la composition et les modalités de fonctionnement dudit comité.

Article 12 : Le Premier ministre, ministre de l’Economie et des Finances, le ministre du Dialogue social, du Travail et de
la Fonction publique, le ministre de l’Administration territoriale et de la Décentralisation et le ministre de l’Education
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 07 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le Premier ministre, ministre
de l’Economie et des Finances,
Docteur Boubou CISSE
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Le ministre du Dialogue social, du Travail
et de la Fonction publique,
Oumar Hamadoun DICKO

Le ministre de l’Administration territoriale
et de la Décentralisation,
Boubacar Alpha BAH

Le ministre de l’Education nationale,
Docteur Témoré TIOULENTA

------------------------------

ANNEXE 1 AU DECRET N°2019-0411/P-RM DU 07 JUIN 2019 PORTANT PLAN DE CARRIERE DES
FONCTIONNAIRES DU CADRE DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE, DE L’ENSEIGNEMENT
FONDAMENTAL ET DE L’EDUCATION PRESCOLAIRE ET SPECIALE

Corps et grade requis pour l’accès aux emplois de l’administration générale

Paliers Postes 
 

Catégories Corps Grades 

 
I 
 

Secrétaire 
général 
 

 
A 

Professeur principal de 
l’enseignement 
secondaire. 
 

A partir de la 1ère classe  2ème 
échelon 

II Conseiller 
technique  
 

 
A 

Professeur principal de 
l’enseignement 
secondaire  

 

A partir de la 1ère classe 1er  
échelon   

 
III 

 
 

- Directeur 
national ; 

- Directeur 
général ; 

- Directeur de 
service rattaché 
au Secrétariat 
général ; 

- Directeur 
national adjoint ; 

- Directeur général 
adjoint ; 

- Directeur Adjoint 
de service 
rattaché au 
Secrétariat 
général. 

 

 
 
 
 
 

A 

Professeur principal de 
l’enseignement 
secondaire  

  
 
A partir de la 2ème classe 
3ème échelon 
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IV 

 
 

- Chef de division 
de service 
central et 
assimilé ; 

- Directeur 
d’Académie 
d’Enseignement 
; 

- Directeur de 
service rattaché 
à une direction 
centrale ; 

- Inspecteur 
coordinateur 
régional de 
l’enseignement 
secondaire ; 

- Inspecteur 
pédagogique 
régional de 
l’enseignement 
secondaire ; 

- Directeur 
adjoint 
d’Académie 
d’Enseignement
. 
 

 
 
 
 

A 
 
 

Professeur principal de 
l’enseignement secondaire 

 

 
A partir de la 2ème classe 2ème 
échelon 
 
 
 
 
 

 
V 
 

- Chef de section 
de service 
central et 
assimilé ; 

- Chef de division 
de service 
régional ; 

- Directeur de 
Centre 
d’Animation 
Pédagogique ; 

- Directeur 
Adjoint de 
Centre 
d’Animation 
Pédagogique. 

 

 
 

 A 

- Professeur 
principal de 
l’enseignement 
secondaire ; 

- Professeur 
principal de 
l’enseignement 
fondamental.  

A partir de la 3ème classe 7ème 
échelon   
 
 

 
VI 

 
 

- Chargé de 
dossier 

  

A 
 
 
 

B2/B1/ 
 

C 
 

- Professeur 
principal de 
l’enseignement 
secondaire ; 

- Professeur 
titulaire de 
l’enseignement 
Secondaire ; 

- Maître principal 
de 
l’enseignement 
secondaire ; 

- Maître principal 
de 
l’enseignement 
fondamental ;  

- Maître titulaire de 
l’enseignement 
secondaire ; 

- Maître titulaire de 
l’enseignement 
fondamental ;  

- Maître auxiliaire 
de 
l’enseignement 
secondaire  

A partir de la 3ème classe 3ème 
échelon 
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ANNEXE 2 AU DECRET N°2019-0411/P-RM DU 07 JUIN 2019 PORTANT PLAN DE CARRIERE DES
FONCTIONNAIRES DU CADRE DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE, DE L’ENSEIGNEMENT
FONDAMENTAL ET DE L’EDUCATION PRESCOLAIRE ET SPECIALE

Corps et grade requis pour l’accès aux emplois de l’administration scolaire

Paliers Postes Catégories Corps Grades 

I 
 
 
 
 

- Proviseur de 
lycée ; 

- Directeur 
général 
d’établissement 
d’enseignement 
technique et 
professionnel ; 

- Directeur 
général 
d’établissement 
d’enseignement 
normal. 

 

A 
 
 
 

 
          Professeur principal de                 
          l’enseignement secondaire 

A partir de la 2ème 
classe 1er   échelon  

II - Censeur de 
lycée; 

- Directeur des 
études 
d’établissement 
d’enseignement 
technique et 
professionnel ; 

- Directeur des 
études 
d’établissement 
d’enseignement 
normal. 

 

 
A 

 
Professeur principal de 
l’enseignement 
secondaire 

A partir de 3ème 
classe 5ème  échelon 
 

III - Surveillant 
général 
d’établissement 
d’enseignement 
secondaire ; 

- Surveillant 
général 
d’établissement 
d’enseignement 
normal ; 

- Chef des 
travaux 
d’établissement 
d’enseignement 
technique et 
professionnel. 

 

 
 

A 
 
 
 
 

Professeur principal de 
l’enseignement 
secondaire  

 
 
A partir de 3ème 
classe 4ème  échelon 
 
 
 

IV - Conseiller 
pédagogique ; 

- Conseiller à 
l’orientation. 

 
A/B2 

- Professeur principal de 
l’enseignement 
secondaire ; 

- Professeur principal de 
l’enseignement 
fondamental. 
 

A partir de 3ème 
classe 4ème  échelon 
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V - Surveillant 
général adjoint 
d’établissement 
d’enseignement 
secondaire ; 

- Surveillant 
général adjoint 
d’établissement 
d’enseignement 
normal ; 

- Chef d’atelier 
d’établissement 
d’enseignement 
professionnel ; 

- Directeur 
d’école 
fondamentale ; 

- Directeur de 
centre de 
développement 
de la petite 
enfance ; 

- Directeur 
d’établissement 
d’éducation 
spéciale ; 

- Directeur de 
centre 
d’apprentissage 
féminin ; 

- Directeur de 
centre 
d’éducation 
pour le 
développement ; 

- Directeur de 
bloc 
scientifique ; 

- Chargé de 
cours. 
 

 
 
 

A/B2/C 

- Professeur principal de 
l’enseignement 
secondaire ; 

- Professeur principal de 
l’enseignement 
fondamental  

- Professeur titulaire de 
l’enseignement 
secondaire ; 

- Professeur titulaire de 
l’enseignement 
fondamental. 

- Maître principal de 
l’enseignement 
secondaire ; 

- Maître principal de 
l’enseignement 
fondamental et de 
l’éducation préscolaire 
et spéciale ; 

- Maître titulaire de 
l’enseignement 
secondaire ; 

- Maître titulaire de 
l’enseignement 
fondamental et de 
l’éducation préscolaire 
et spéciale ; 

- Maître auxiliaire de 
l’enseignement 
Secondaire. 

 
 
A partir de 3ème 
classe 3ème  échelon 
 
 

 
------------------------------

DECRET N°2019-0412/PM-RM DU 11 JUIN 2019
PORTANT MODIFICATION DU DECRET N°2019-
0332/PM-RM DU 13 MAI 2019 PORTANT
REPARTITION DES SERVICES PUBLICS ENTRE
LA PRIMATURE ET LES DEPARTEMENTS
MINISTERIELS

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2019-0332/PM-RM du 13 mai 2019 portant
répartition des services publics entre la Primature et les
départements ministériels ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre,

DECRETE :

Article 1er : L’article 1er du Décret n°2019-0332/PM-RM
du 13 mai 2019, susvisé, est modifié ainsi qu’il suit :

3. MINISTERE DE LA SANTE ET DES AFFAIRES
SOCIALES :

C. Organismes personnalisés : Le 28ème tiret est libellé
comme suit :

- Institut national de Formation en Sciences de la Santé
(pour emploi).

30. MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE
SCIENTIFIQUE :
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C. Organismes personnalisés : Il est ajouté un tiret :

- Institut national de Formation en Sciences de la Santé.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 11 juin 2019

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0413/P-RM DU 12 JUIN 2019
DECLARANT UN DEUIL NATIONAL

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret nº2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre,

DECRETE :

Article 1er : Un deuil national de trois (03) jours, à
compter du jeudi 13 juin 2019 à zéro heure, est déclaré
sur toute l’étendue du territoire national en hommage aux
victimes de l’attaque terroriste perpétrée le 10 juin 2019
contre les populations du village de Sobane Da dans la
Commune rurale de Sangha, Cercle de Bandiagara, Région
de Mopti.

Les drapeaux sont mis en berne sur tous les bâtiments et
édifices publics pendant toute la durée du deuil.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 12 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0414/P-RM DU 12 JUIN 2019
PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE A TITRE ETRANGER

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu la Loi n°91-053/AN-RM du 26 février 1991 portant
création de la Grande Chancellerie des Ordres nationaux,

DECRETE :

Article 1er : Général de Brigade Peter MIROW,
Commandant de la mission EUTM-Mali en fin de mission
au Mali, est nommé au grade de Commandeur de l’Ordre
national du Mali à titre étranger.

Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux du
Mali est chargé de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 12 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2019-0415/P-RM DU 12 JUIN 2019
PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE A TITRE ETRANGER

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu la Loi n°91-053/AN-RM du 26 février 1991 portant
création de la Grande Chancellerie des Ordres nationaux,

DECRETE :

Article 1er : Les militaires européens de la Mission
d’Entrainement de l’Union Européenne au Mali (EUTM)
en fin de mission, dont les noms suivent, sont nommés au
grade de Chevalier de l’Ordre national du Mali à titre
étranger :

1. Colonel Guillaume De CALBIAC, Chef de l’ATF de
l’EUTM ;

2. Colonel Holges BONNEN, Commandant l’ETTF.

Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux du
Mali est chargé de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 12 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA
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DECRET N°2019-0416/P-RM DU 12 JUIN 2019
PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE A TITRE ETRANGER

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu la Loi n°91-053/AN-RM du 26 février 1991 portant
création de la Grande Chancellerie des Ordres nationaux,

DECRETE :

Article 1er : La Médaille de L’Etoile d’Argent du Mérite
national avec Effigie « Lion Debout » est décernée, à
titre étranger aux Coopérants militaires européens de la
Mission d’Entrainement de l’Union Européenne au Mali
(EUTM) en fin de mission, dont les noms suivent :

1. Lieutenant-colonel Sabine SCHWARTZ, Officier de
liaison auprès des FAma ;

2. Lieutenant-colonel Ignacio ARMADA, Commandant
la FP de l’ETTF ;

3. Lieutenant-colonel Tony SOULARD,  Chef des
Conseillers régionaux ATF ;

4. Lieutenant-colonel Benjamin BARRERE, Officier de
liaison auprès des FAMa ;

5. Commandant Adolfo REIS, Conseiller auprès du Chef
du COIA ;

6. Sergent Jan LEXA, Spécialiste de contre-espionnage.

Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux du
Mali est chargé de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 12 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2019-0417/P-RM DU 12 JUIN 2019
PORTANT ABROGATION PARTIELLE DU
DECRET N°2017-0759/P-RM DU 31 AOUT 2017
PORTANT NOMINATION DE GOUVERNEURS DE
REGION

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2017-0759/P-RM du 31 août 2017 portant
nomination de Gouverneurs de Régions ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Les dispositions du Décret n°2017-0759/P-
RM du 31 août 2017 portant nomination de Gouverneurs
de Régions sont abrogées en ce qui concerne la nomination
du Général de Brigade Sidi Alassane TOURE, en qualité
de Gouverneur de la Région de Mopti.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 12 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Administration territoriale et de la
Décentralisation,
Boubacar Alpha BAH

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0418/PM-RM DU 17 JUIN 2019
PORTANT NOMINATION D’UN MEMBRE DE
L’UNITE DE PARTENARIAT PUBLIC –PRIVE

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2016-061 du 30 décembre 2016 relative aux
Partenariats public-privé au Mali ;

Vu le Décret n°2017-0050/PM-RM du 09 février 2017
portant création de l’Unité de Partenariat public-privé ;

Vu le Décret n°2017-0057/P-RM du 09 février 2017
déterminant les modalités d’application de la loi relative
aux Partenariats public-privé au Mali ;

Vu le Décret nº2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;
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Vu le Décret nº2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

DECRETE :

Article 1er : Est nommé comme membre de l’Unité de
Partenariat public-privé en qualité de :

Expert juriste :

- Monsieur Boubakar SAM, Juriste.

Article 2 : Le présent décret, qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 17 juin 2019

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de la Promotion
de l’Investissement privé, des Petites
et Moyennes Entreprises et de
l’Entreprenariat national,
Madame Safia BOLY

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2019-0419/P-RM DU 17 JUIN 2019
PORTANT DESIGNATION DES PERSONNALITES
CHARGEES DE CONDUIRE LE PROCESSUS DU
DIALOGUE POLITIQUE INCLUSIF

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu l’Accord de politique de Gouvernance,

DECRETE :

Article 1er : Les personnalités ci-après sont chargées de
conduire le processus du Dialogue politique inclusif :

- Professeur Baba Akhib HAIDARA, Médiateur de la
République ;

- Monsieur Ousmane Issoufi MAIGA, ancien Premier
ministre ;

- Madame Aminata Dramane TRAORE, ancien ministre.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 17 juin 2019

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

ARRET

COUR CONSTITUTIONNELLE

ARRET N°2019-02/CC CONSTATATION DE
VACANCE D’UN SIEGE A L’ASSEMBLEE
NATIONALE

La Cour constitutionnelle

AU NOM DU PEUPLE MALIEN

Vu  la Constitution ;

Vu la Loi  n°97-010 du 11 février 1997, modifiée par la
Loi  n°02-011  du 05 mars 2002, portant loi organique
déterminant les règles d’organisation et de fonctionnement
de la Cour constitutionnelle ainsi que la procédure suivie
devant elle ;

Vu la Loi  n°02-010 du 5 mars 2002, modifiée par les lois
n°03-001 du 07 février 2003 et n°005-003 du 25 janvier
2005, portant  Loi  organique  fixant le nombre, les
conditions d’éligibilité, le régime des inéligibilités et des
incompatibilités, les conditions de remplacement des
membres de l’Assemblée nationale en cas de vacance de
siège, leurs indemnités et déterminant les conditions de la
délégation de vote ;

Vu le  Décret  n°94-421  du 21 décembre 1994 portant
organisation  du Secrétariat Général et du Greffe de la Cour
constitutionnelle ;

Vu le Règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ;

Vu l’Arrêt  n°2013-12/CC-EL du 31 décembre 2013 portant
proclamation des résultats définitifs de l’élection des
députés à l’Assemblée nationale ;

Vu la  Lettre  n°014/P.A.N du  29 mai  2019  du  Président
de l’Assemblée nationale, informant le Président de la Cour
constitutionnelle, à toutes fins utiles, du décès de
l’Honorable Mody N’DIAYE, député élu dans la
circonscription électorale de Barouéli ;

Vu la  copie  d’acte  de  décès  n°090.RG.02  de l’année
2019, établi  au Centre principal de la Commune V du
District de Bamako, au nom de Mody N’DIAYE, versée
au courrier du Président de l’Assemblée nationale ;
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Le rapporteur entendu ;

Après en avoir délibéré ;

SUR LA RECEVABILITE DE LA SAISINE

Considérant que par Lettre n°014/P.A.N en date du 29
mai 2019 enregistrée au Greffe le 4 juin 2019 sous le n°019,
le Président de l’Assemblée nationale a transmis, à la Cour
constitutionnelle, à toutes fins utiles, copie de l’acte de
décès sus visée se rapportant à l’Honorable Mody
N’DIAYE, député élu dans la circonscription électorale
de Barouéli au titre de la 5ème législature ;

Considérant que l’article 42 de la Loi n°97-010 du 11
février 1997 modifiée par la Loi n°02-011 du 05 mars 2002
portant Loi organique déterminant les règles d’organisation
et de fonctionnement de la Cour constitutionnelle ainsi que
la procédure suivie devant elle dispose : « La Cour
Constitutionnelle constate la vacance définitive d’un siège
à l’Assemblée Nationale en cas de décès ou
d’empêchement définitif d’un député.

Dans ces cas, la Cour est saisie par le Président de
l’Assemblée Nationale et statue sans délai » ;

Qu’en application de cette disposition, il y a lieu de recevoir
le Président de l’Assemblée nationale en ses diligences et
d’en donner suite ;

SUR LA CONSTATATION DE LA VACANCE
DEFINITVE D’UN  SIEGE A L’ASSEMBLEE
NATIONALE

Considérant que la Loi organique n°02-010 du 05 mars
2002, sus visée, en son article 1er, fixe le nombre des
députés à l’Assemblée nationale à cent quarante-sept (147);

Considérant que par Arrêt n°2013-12/CC-EL du 31
décembre 2013 de la Cour constitutionnelle portant
proclamation des résultats définitifs de l’élection des
députés à l’Assemblée nationale, Mody N’DIAYE a été
déclaré élu dans la circonscription électorale de Barouéli ;

Considérant qu’il résulte des pièces du dossier, notamment
de la copie de l’acte de décès n°090.RG.02 de l’année 2019
établi le 28 mai 2019 au Centre principal d’Etat civil de la
Commune V du District de Bamako que Mody N’DIAYE,
Député, est décédé, le Vingt-quatre mai deux mil dix-neuf,
à 03 H 10 mn, à Bamako ;

Considérant qu’il résulte, évidemment, du décès d’un
député une vacance définitive de siège à l’Assemblée
nationale ;

Qu’il y a lieu, en conséquence, de constater et déclarer la
vacance du siège que l’intéressé occupait au sein de cette
institution ;

SUR LE REMPLACEMENT DE MODY N’DIAYE A
L’ASSEMBLEE NATIONALE

Considérant que la Loi n°02-010 du 05 mars 2002 dispose
en son article 9 : « Il y a lieu à élection partielle à
l’Assemblée Nationale dans un délai de trois mois, chaque
fois qu’il y a vacance de siège.

Toutefois, il n’est pas procédé à des élections partielles
dans les douze (12) derniers mois précédant le
renouvellement général de l’Assemblée Nationale » ;

Considérant  qu’aux termes de l’article 61 de la
Constitution, le mandat de député à l’Assemblée nationale
est de cinq (05) ans ;

Que la législature en cours a commencé le 1er janvier 2014,
conformément à l’article 7 du dispositif de l’Arrêt n°2013-
12/CC-EL du 31 décembre 2013 portant proclamation des
résultats définitifs de l’élection des Députés à l’Assemblée
nationale et devait prendre fin le 31 décembre 2018 ;

Que toutefois, par suite de difficultés à caractère de force
majeure, par elle constatées, entravant le respect scrupuleux
de l’échéance constitutionnelle sus indiquée, d’une part,
et notant, d’autre part, la nécessité d’assurer le
fonctionnement régulier de l’institution parlementaire, la
Cour constitutionnelle, sur saisine du Président de celle-
ci, a émis, le 12 octobre 2018, un avis favorable à une
prorogation de la 5ème législature jusqu’à la fin du 1er
semestre 2019 et ce, en application des dispositions de
l’article 85 de la Constitution lui assignant une mission de
régulation du fonctionnement des institutions et de l’activité
des pouvoirs publics (Avis n°2018-02/CCM en date du 12
octobre 2018) ;

Considérant que sur le fondement de cet avis, la législature
en cours a été prorogée, par la Loi organique n°2018-060/
AN-RM du 22 novembre 2018, au 30 juin 2019 ;

Considérant que de la période allant de la date de décès
du Député Mody N’DIAYE, 24 mai 2019, à la fin de la
présente législature prorogée, 30 juin 2019, s’avère
inférieure à douze (12) mois ;

Que dès lors, en application des dispositions de l’article 9,
alinéa 2, de la Loi n°02-010 du 05 mars 2002 sus visée, il
échet de dire n’y avoir lieu à une élection partielle dans la
circonscription électorale de Barouéli à l’effet de pourvoir
le siège vacant ;

PAR CES MOTIFS

Article 1er : Donne acte au Président de l’Assemblée
nationale de ses diligences de saisine de la Cour
constitutionnelle ;
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Article 2 : Constate et déclare la vacance définitive d’un siège de Député à l’Assemblée nationale, suite au décès, le 24
mai 2019, de Mody N’DIAYE, Député élu dans la circonscription électorale de Barouéli ;

Article 3 : Dit, toutefois, n’y avoir lieu à une élection partielle dans la circonscription électorale de Barouéli à l’effet de
pourvoir le siège vacant ;
 
Article 4 : Ordonne la notification du présent arrêt au Président de l’Assemblée nationale, au Premier ministre, Chef du
Gouvernement, et sa publication au Journal officiel.

Ont siégé, à Bamako, le dix-neuf juin deux mil dix-neuf

Madame Manassa           DANIOKO          Président
Madame Fatoumata            DIALL        Conseiller
Monsieur Mahamoudou      BOIRE        Conseiller
Monsieur Seydou Nourou  KEITA        Conseiller
Monsieur Modibo Tounty  GUINDO        Conseiller
Monsieur Zoumana Moussa CISSE        Conseiller
Monsieur M’Pèrè  DIARRA        Conseiller
Monsieur Baya  BERTHE        Conseiller
Monsieur Bamassa               SISSOKO            Conseiller
Avec l’assistance de Maître Abdoulaye M’BODGE, Greffier en Chef./.

Suivent les signatures illisibles

Pour Expédition certifiée conforme délivrée avant enregistrement

Bamako, le 19 juin 2019

LE GREFFIER EN CHEF
Maître Abdoulaye M’BODGE
Chevalier de l’Ordre National

ANNONCES ET COMMUNICATIONS

 

BILAN DIMF 2000 
BAOBAB   

Date d'arrêté : 31/12/2018 

 
NIF: 087800762E 
   

 
P: A         (EN FCFA) 

    2 018 2 017 
Code 
poste 

ACTIF BRUT AMT/PROV NET NET 

A01 OPERATIONS DE 
TRESORERIE ET 
AVEC LES 
INSTITUTIONS 
FINANCIERES 

1 538 811 370   1 538 811 370 1 169 989 191 

A10 Valeur en caisse 384 732 357   384 732 357 480 601 960 
A11 Billets et monnaies 384 732 357   384 732 357 480 601 960 
A12 Comptes ordinaires 

débiteurs 
1 124 079 013   1 124 079 013 623 238 813 

A2A Autres comptes de 
dépôts débiteurs 

30 000 000   30 000 000 66 148 418 

A2H Dépôts à terme 
constitués 

0   0 36 148 418 

A2I Dépôts de garantie 
constitués 

30 000 000   30 000 000 30 000 000 

A2J Autres dépôts 
constitués 

0   0 0 
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A3A Comptes de prêts         
A3B Prêts à moins d'un an         
A3C Prêts à terme         
A60 Créances rattachées 0   0 0 
A70 Prêts en souffrance         
  Prêts immobilisés         
A71 Prêts en souffrance de 

6 mois au plus 
        

A72 Prêts en souffrance de 
plus de 6 mois à 12 
mois au plus 

        

A73 Prêts en souffrance de 
plus de 12 mois à 24 
mois au plus 

        

B01 OPERATIONS 
AVEC LES 
MEMBRES, 
BENEFICIARES OU 
CLIENTS 

26 529 096 983 2 090 167 306 24 438 929 677 21 841 255 153 

B2D Crédits à court terme 3 913 913 430 0 3 913 913 430 8 479 392 309 
B2N Comptes ordinaires  0   0 0 
B30 Crédits à moyen 

terme 
19 654 995 435 0 19 654 995 435 12 549 982 316 

B40 Crédits à long terme         
B65 Créances rattachées 413 620 079 0 413 620 079 357 230 472 
B70 Crédits en souffrance 2 546 568 039 2 090 167 306 456 400 733 454 650 057 
  Crédits immobilisés 0 0 0 0 
B71 Crédits en souffrance 

de 6 mois au plus 
458 776 382 138 641 315 320 135 067 317 790 723 

B72 Crédits en souffrance 
de plus de 6 mois à 12 
mois au plus 

716 666 666 580 401 001 136 265 665 136 859 334 

B73 Crédits en souffrance 
de plus de 12 mois à 24 
mois au plus 

1 371 124 991 1 371 124 991 0 0 

C01 OPERATIONS SUR 
TITRES ET 
OPERATIONS 
DIVERSES 

165 870 681   165 870 681 215 442 928 

C10 Titres de placement         
C30 Comptes de stocks 0 0 0 42 036 675 
C31 Stocks de marchandises 0 0 0 42 036 675 
C33 Stocks de fournitures         
C34 Autres stocks et 

assimilés 
        

C40 Débiteurs divers 116 995 017   116 995 017 56 132 003 
C55 Créances rattachées         
C56 Valeur à 

l'encaissement avec 
crédit immédiat 

        

C59 Valeurs à rejeter         
 C6A Comptes d'ordre et 

divers 
48 875 664   48 875 664 117 274 251 

C6B Comptes de liaison         
C6C  Comptes de différence 

de conversion 
        

C6G Comptes de 
régularisation actif 

-8 258 008   -8 258 008 -8 007 115 

C6Q Comptes transitoires         
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C6R Comptes d'attente actif 57 133 672   57 133 672 125 281 366 
D01 VALEURS 

IMMOBILISEES 
1 694 283 262 881 860 759 812 422 503 845 462 628 

D1A Immobilisations 
financières 

        

D10 Prêts et titres 
subordonnés 

        

D1E Titres de participation         
D1L Titres d'investissement         
D1S Dépôts et 

cautionnements 
88 541 909   88 541 909 40 762 110 

D23 Immobilisations en 
cours 

0 0 0 0 

D24 Incorporelles 0 0 0 0 
D25 Corporelles 0 0 0 0 
D30 Immobilisations 

d'exploitation 
1 513 251 327 881 860 759 631 390 568 804 700 518 

D31 Incorporelles 24 094 258 12 934 931 11 159 327 112 941 397 
D36 Corporelles 1 489 157 069 868 925 828 620 231 241 691 759 121 
D40 Immobilisations hors 

exploitation 
92 490 026 0 92 490 026   

D41 Incorporelles 92 490 026 0 92 490 026   
D45 Corporelles         
  Immobilisations 

acquises par réalisation 
de garantie 

        

D46 Incorporelles         
D47 Corporelles         
D50 Crédit bail et 

opérations assimilées 
        

D51 Crédit - bail         
D52 L.O.A.         
D53 Location - vente         
D60 Créances rattachées         
D70 Créances en 

souffrance 
        

D71 Créances en souffrance 
de 6 mois au plus 

        

D72 Créances en souffrance 
de plus de 6 mois à 12 
mois au plus 

        

D73 Créances en souffrance 
de plus de 12 mois à 24 
mois au plus 

        

E01 ACTIONNAIRES, 
ASSOCIES OU 
MEMBRES 

0 0 0 0 

E02 Actionnaires, associés 
ou membres, capital 
non appelé 

        

E03 Actionnaires, associés 
ou membres, capital 
appelé non versé 

0 0 0 0 
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E05 EXCEDENT DES 
CHARGES SUR LES 
PRODUITS 

152 982 181 0 152 982 181 1 124 643 700 

E90 TOTAL DE L'ACTIF 29 928 062 296 2 972 028 065 26 956 034 231 24 072 149 901 

        2 018 2 017 

  PASSIF     NET NET 

F01 OPERATIONS DE 
TRESORERIE ET 
AVEC LES 
INSTITUTIONS 
FINANCIERES 

    11 162 440 489 10 455 937 298 

F1A Comptes ordinaires 
créditeurs 

    1 269 847 597 662 797 767 

F2A Autres comptes de 
dépôts créditeurs 

        

F2B Dépôts à terme reçus         
F2C Dépôts de garantie 

reçus 
        

F2D  Autres dépôts reçus         
F3A Comptes d'emprunts     9 610 142 246 9 608 867 142 

F3E Emprunts à moins d'un 
an 

    400 000 000 200 000 000 

F3F Emprunts à terme     9 210 142 246 9 408 867 142 
F50 Autres sommes dues 

aux institutions 
financières 

        

F55 Ressources affectées         
F60 Dettes rattachées     282 450 646 184 272 389 
G01 OPERATIONS 

AVEC LES 
MEMBRES, 
BENEFICIARES OU 
CLIENTS 

    8 688 824 110 8 142 128 355 

G10 Comptes ordinaires 
créditeurs 

    2 689 436 666 2 748 336 216 

G15 Dépôts à terme reçus     1 558 779 066 1 531 447 156 
G2A Comptes d'épargne à 

régime spécial 
    54 224 494 32 037 568 

G30 Autres dépôts de 
garantie reçus 

    4 295 715 271 3 734 818 000 

G35 Autres dépôts reçus         
G60 Emprunts         
G70 Autres sommes dues          
G90 Dettes rattachées     90 668 614 95 489 415 
H01 OPERATIONS SUR 

TITRES ET 
OPERATIONS 
DIVERSES 

    2 182 871 200 1 144 178 425 

 H10 Versements restant à 
effectuer 

        

H40 Créditeurs divers     2 014 702 103 933 356 558 
H6A Comptes d'ordre et 

divers 
    168 169 096 210 821 867 

H6B Comptes de liaison         
H6C Comptes de différences 

de conversion 
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H6G Comptes de 
régularisation - passif 

    167 417 367 209 815 609 

H6P Comptes d'attente - 
passif 

    751 729 1 006 258 

K01 VERSEMENTS 
RESTANT A 
EFFECTUER SUR 
IMMOBILISATIONS 
FINANCIERES 

        

K20 Titres de participation         
L01 PROVISIONS, 

FONDS PROPRES 
ET ASSIMILES 

    4 921 898 433 4 329 905 823 

L10 Subventions 
d'investissement 

        

L20 Fonds affectés         
L21 Fonds de garantie         
L22 Fonds d'assurance         
L23 Fonds de bonification         
L24 Fonds de sécurité         
L25 Autres fonds affectés         
L27 Fonds de crédit         
L30 Provisions pour 

Risques et Charges 
    463 770 174 784 600 941 

L31 Provisions pour 
charges de retraite 

    50 194 376 23 406 141 

L32 Provisions pour risque 
d'exécution des 
engagements par 
signatures 

        

L33 Autres provisions pur 
risques et charges 

    413 575 798 761 194 800 

L35 Provisions 
réglementées 

        

L36 Provisions pour risques 
afférents aux 
opérations de crédits à 
moyen et long termes 

        

L37 Provision spéciale de 
réévaluation 

        

L41 Emprunts et titres émis 
subordonnés 

    3 000 000 005 2 097 111 113 

L43 Dettes rattachées aux 
emprunts et titres émis 
subordonnés 

    162 916 666   
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L45 Fonds pour risques 
financiers généraux 

        

L50 Primes liées au capital         
L55 Réserves         
L56 Réserve générale         
L57 Réserves facultatives         
L58 Autres réserves         
L59 Ecart  de réévaluation 

des immobilisations 
        

L60 Capital     5 550 000 000 5 550 000 000 
L61 Capital appelé         
L62 Capital non appelé         
L65 Fonds de dotation         
L70 Report à nouveau (+ou-

) 
    -4 101 806 232 -2 977 162 532 

L75 Excédent des produits 
sur les charges 

        

L80 Résultat de l'exercice 
(+ou-) 

    -152 982 181 0 

L81 Excédent ou déficit en 
instance d'approbation 

    0 0 

L82 Excédent ou déficit de 
l'exercice 

    0   

L90 TOTAL PASSIF    26 956 034 232 24 072 149 901 

 

                                            COMPTE DE RESULTAT 
  BAOBAB 
    
Date d'arrêté : 31/12/2018 NIF: 087800762E 
P:A     (EN FCFA)

 Code poste CHARGES 2 018 2 017 

R08 
CHARGES SUR OPERATIONS AVEC LES 

INSTITUTIONS FINANCIERS 980 880 268 1 070 479 418 
R1A Intérêts sur comptes ordinaires créditeurs 96 051 572 23 776 852 
R1B organe financier     
R1C caisse centrale     
R1D trésor public     
R1E CCP     
R1F Banques et correspondants 96 051 572 23 776 852 
R1H Etablissements financiers     
R1I SFD     
R1K Autres institutions financières     
R1L Intérêts sur autres comptes de dépôt créditeurs     
R1N Dépôts à terme reçus     
R1P dépôt de garantie reçu     
R1Q Autres dépôts reçus     
R2A Intérêts sur compte d'emprunts 768 009 992 893 693 478 
R2F Intérêts sur emprunts à moins d'un an 50 023 788 145 417 820 
R2G Intérêts sur emprunt à terme 717 986 204 748 275 658 
        
R2R Autres intérêts     
R2T Divers intérêts     
        
R2Z Commissions 116 818 704 153 009 088 
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R3A 
CHARGES SUR OPERATIONS AVEC LES 
MEMBRES BENEFICIAIRES OU CLIENTS 191 144 292 158 254 784 

R3C 
Intérêts sur comptes des membres, bénéficiaires ou 
clients 191 144 292 158 254 784 

R3D Intérêts sur comptes ordinaires créditeurs 77 245 789 64 371 641 
R3F Intérêts sur dépôts à terme reçus 3 140 837 3 824 721 
R3G Intérêts sur comptes d'épargne à régime spécial 1 813 060 1 802 925 
R3H Intérêts sur dépôts de garantie reçus 559 084 488 160 
R3J Intérêts sur autres dépôts reçus 108 385 523 87 767 337 
R3N Intérêts sur emprunts et autres sommes dues     
R3Q Autres intérêts      
R3T Commissions     
  MARGE D'INTERET BENEFICIAIRE 5 112 312 889 4 908 114 006 
  TOTAL CHARGES D'INTERETS 1 256 024 275 1 282 822 782 

  
CHARGES SUR OPERATIONS SUR TITRES ET 
OPERATIONS     

R4B DIVERSES 1 947 599 1 584 619 
R4C Charges et pertes sur titres de placement     
R4K Charges sur opérations diverses 1 947 599 1 584 619 
R4N Commissions     

R5B 
CHARGES SUR IMMOBILISATIONS 
FINANCIERES 0 0 

R5C Frais d'acquisition     
R5D Etalement de la prime     

R5E 
CHARGES SUR CREDIT BAIL ET OPERATIONS 
ASSIMILEES     

R5G Charges sur opérations de crédit bail     
R5H Dotations aux amortissements     
R5J Dotations aux provisions     
R5K Moins-values de cession     
R5L Autres charges     
R5M Charges sur opérations de location avec option d'achat     
R5N Dotations aux amortissements     
R5P Dotations aux provisions     
R5Q Moins-values de cession     
R5R Autres charges     
R5S Charges sur opérations de location-vente     
R5T Dotations aux amortissements     
R5U Dotations aux provisions     
R5V Moins-values de cession     
R5X Autres charges     
R5Y Charges sur emprunts et titres émis subordonnés 296 869 991 230 874 520 
R6B Pertes sur opérations de change     
R6C Commissions     
R6F CHARGES SUR OPERATIONS HORS BILAN 0 0 

R6K 
Charges sur engagements de financements reçus des 
institutions financières     

R6L 
Charges sur engagements de financements reçus des 
membres, clients ou bénéficiaires     
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R6M 
Charges sur engagements de garantie reçus des 
institutions financières     

R6P 
Charges sur engagements de garantie reçus des membres 
bénéficiaires ou clients 0 0 

R6S Charges sur engagements sur titres     
R6T Charges sur autres engagements reçus     

R6V 
CHARGES SUR PRESTATIONS DE SERVICES 
FINANCIERS     

R6W Charges sur les moyens de paiement     
R6X Autres charges sur prestation de services financiers     

R7A 
AUTRES CHARGES D'EXPLOITATION 
FINANCIERE 0 0 

R7B Moins -values sur cession d'éléments d'actif     
R7C Transferts de produits d'exploitation financière     
R7D Diverses charges d'exploitation financière 0 0 
  AUTRES PRODUITS FINANCIERS NET 0 0 
  AUTRES CHARGES FINANCIERES NETTES 0 0 
  MARGE D'INTERETS BENEFICIAIRE 5 112 312 889 4 908 114 006 
  AUTRES PRODUITS FINANCIERS NETS 0 0 
  PRODUIT FINANCIER NET 5 112 312 889 4 908 114 006 
  ACHATS ET VARIATIONS DE STOCKS     
R8G Achats de marchandises 75 408 545 68 875 572 
R8J stocks vendus     
R8L Variations de stocks marchandise 42 036 675 7 440 813 
  CHARGES GENERALES D'EXPLOITATION 5 084 708 414 6 018 234 080 
S02 FRAIS DE PERSONNEL 1 371 344 075 1 465 558 646 
S03 Salaires et traitements 1 105 175 024 1 213 077 391 
S04 Charges sociales 264 215 610 240 087 270 
S05 Rémunérations versées aux stagiaires 1 953 441 12 393 985 
S1A IMPOTS ET TAXES 501 585 395 590 811 912 

S1B 
Autres impôts, taxes et versements assimilés sur 
rémunérations 102 157 676 103 242 629 

S1C 
Autres impôts, taxes et prélèvements assimilés versés à 
l'administration des impôts 399 427 719 487 569 283 

S1D Impôts directs 134 333 720 157 567 021 
S1G Impôts indirects 238 480 411 324 391 309 
S1H Droits d'enregistrement et de timbre 7 295 304 4 856 408 
S1J Impôts et taxes divers 19 318 284 754 545 

S1K 
Autres impôts, taxes et prélèvements assimilés versés aux 
autres organismes     

S2A 
AUTRES CHARGES EXTERNES ET CHARGES 
DIVERSES D'EXPLOITATION 1 886 224 910 1 943 515 294 

S2B Services extérieurs 454 491 320 437 873 259 
S2C Redevances de crédit-bail     
S2D Loyers 211 337 531 181 602 793 
S2F Charges locatives et de co-propriété 0 0 
S2H Entretien et réparations 101 629 970 140 260 071 
S2J Primes d'assurance 104 608 195 99 962 325 
S2K Etudes et recherches 0 0 
S2M Frais de formation du personnel 8 936 596 11 615 377 
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S2L Divers 29 367 917 4 432 693 
S3A Autres services extérieurs 1 406 208 081 1 498 923 066 
S3B Personnel extérieur à l'institution 3 485 420 10 510 745 
S3C Rémunérations d'intermédiaires et honoraires 814 537 912 813 822 041 
        
S3E Publicité, publications et relations publiques 28 923 365 56 850 254 
S3G Transport de biens 10 554 905 14 307 372 
S3J Transports collectifs du personnel     
S3L Déplacements, missions et réceptions 99 053 315 143 674 479 
S3M Achat non stockés de matières et fournitures 199 254 083 203 142 489 
S3N Frais postaux et frais de télécommunication 170 970 326 186 379 540 
S3P Divers 79 428 755 70 236 147 
S4A Charges diverses d'exploitation 25 525 509 6 718 969 

S4B 
Redevances pour concessions, brevets, licences, procédés, 
droits et valeurs similaires 0 0 

S4D Indemnités de fonction versées 14 214 083 5 247 656 
S4I Frais de tenue d'assemblée 10 742 393 570 315 
S4K Moins-values de cession sur immobilisations     
S4L sur immobilisations corporelles et incorporelles     
S4M sur immobilisations financières     
S4P Transferts de produits d'exploitation non financière     
S4Q Produits rétrocédés     
S4R Autres transferts de produits     
S4S Autres charges diverses d'exploitation non financière 569 033 900 998 

T50 
DOTATIONS AU FONDS POUR RISQUES 
FINANCIERS GENERAUX     

T51 
DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS ET AUX 
PROVISIONS SUR IMMOBILISATIONS 336 305 441 368 196 281 

T53 Dotation aux amortissements de charge à répartir 0 0 

T54 
Dotations aux amortissements des immobilisations 
d'exploitation 336 305 441 368 196 281 

T55 
Dotations aux amortissements des immobilisations hors 
exploitation     

T56 
Dotations aux provisions pour dépréciation des 
immobilisations en cours     

T57 
Dotations aux provisions pour dépréciation des 
immobilisations d'exploitation     

T58 
Dotations aux provisions pour dépréciation des 
immobilisations hors exploitation     

T6B 
DOTATIONS AUX PROVISIONS ET PERTES SUR 
CREANCES IRRECOUVRABLES 989 248 593 1 650 151 947 

T6C Dotations aux provisions sur créances en souffrance 817 772 529 497 362 409 

T6D 
Dotations aux provisions sur créances en souffrance de 6 
mois au plus 817 772 529 497 362 409 

T6E 
Dotations aux provisions sur créances en souffrance de 
plus de 6 mois à 12 mois au plus     
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T6F 
Dotations aux provisions sur créances an souffrance de 
plus de 12 mois à 24 mois au plus     

T6G 
Dotations aux provisions pour dépréciation d'autres 
éléments d'actif     

T6H Dotations aux provisions pour risques et charges -405 312 920 389 426 666 
T6J Dotations aux provisions réglementées     

T6K  
Pertes sur créances irrécouvrables couvertes par des 
provisions 576 788 984 763 362 872 

T6L 
Pertes sur créances irrécouvrables non couvertes par des 
provisions 0 0 

T80 CHARGES EXCEPTIONNELLES 9 820 265 10 327 696 
T81 PERTES SUR EXERCICES ANTERIEURS 7 720 269 5 138 151 
T82 IMPOTS SUR LES EXCEDENTS 62 860 723 61 103 552 
L80 EXCEDENT 0 0 
T84 TOTAL CHARGES 6 754 785 931 7 632 313 204 

 ------------------------------

Code poste PRODUITS 2 018 2 017 

V08 
PRODUITS SUR OPERATIONS AVEC LES 
INSTITUTIONS FINANCIERES 538 520 0 

V1A Intérêts sur comptes ordinaires débiteurs 0 0 
V1B Organe financier     
V1C Caisse centrale     
V1D Trésor public     
V1E CCP     
V1F Banques et correspondants 0 0 
V1H Etablissements financiers     
V1I SFD     
V1K Autres institutions financières     
V1L Intérêts sur autres comptes de dépôts débiteurs 538 520 0 
V1Q Intérêts sur dépôts à terme constitués 0 0 
V1R Intérêts sur dépôts de garantie constitués 538 520   
V1S Intérêts sur autres dépôts constitués     
V2A Intérêts sur comptes de prêts     
V2C Intérêts sur prêts à moins d'un an     
V2G Intérêts sur prêts à terme     
        
V2Q Autres intérêts     
V2S Divers intérêts     
        
V2T Commissions     

V3A 
PRODUITS SUR OPERATIONS AVEC LES 
MEMBRES BENEFICIAIRES OU CLIENTS 6 283 798 929 6 136 848 208 

        
V3B Intérêts sur crédit aux membres, bénéficiaires ou clients 3 156 078 994 3 678 048 302 
V3G Autres crédits à court terme 0 0 
V3M Intérêts sur crédits à moyen terme 3 156 078 994 3 678 048 302 
V3N Intérêts sur crédits à long terme     
        
        
V3R Autres intérêts 297 933 296 202 818 962 
V3T Divers intérêts 297 933 296 202 818 962 
V3X Commissions 2 829 786 638 2 255 980 944 
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  MARGE D'INTERET DEFICITAIRE     
  TOTAL PRODUITS D'INTERETS 6 284 337 449 6 136 848 208 
        

V4B 
PRODUITS SUR OPERATIONS SUR TITRES ET SUR 
OPERATIONS DIVERSES 0 0 

V4C Produits et profits sur titres de placement 0 0 
        
V4D Intérêts sur crédits accordés au personnel non membre     
V4E Produits sur opérations diverses     
V4F Commissions     
        
V5B PRODUITS SUR IMMOBILISATIONS FINANCIERES     
V5C Produits sur prêts et titres subordonnés     
        
V5D Dividendes et produits assimilés sur titres de participation     
V5F Produits et profits sur titres d'investissement     
        

V5G 
PRODUITS SUR OPERATIONS DE CREDIT BAIL ET 
OPERATIONS ASSIMILEES     

V5H Produits  sur opérations de crédit-bail     
V5J Loyers     
V5K Reprises de provisions     
V5L Plus-values de cession     
V5M Autres produits     
V5N Produits sur opérations de location avec option d'achat     
V5P Loyers     
V5Q Reprises de provisions     
V5R Plus-values de cession     
V5S Autres produits     
V5T Produits sur opérations de location avec option vente     
V5V Loyers     
V5W Reprises de provisions     
V5X Plus-values de cession     
V5Y Autres produits     
V6B Gains sur opérations de change     
V6C Commissions     
        
V6F PRODUITS SUR OPERATIONS HORS BILAN     
        

V6K 
Produits sur engagements de financement donnés aux 
institutions financières     

V6L 
Produits sur engagements de financement donnés aux 
membres, clients ou bénéficiaires     

V6N 
Produits sur engagements de garantie donnés aux 
institutions financières     

V6P 
Produits sur engagement de garantie donnés aux 
membres, bénéficiaires ou clients     

  produits sur engagements sur titres     
V6R Produits sur autres engagements donnés     
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V6S Produits sur opérations effectuées pour le compte de tiers     

V6U 
PRODUITS SUR PRESTATIONS DE SERVICES 
FINANCIERS 552 500 693 000 

V6V Produits sur les moyens de paiement 192 500 263 000 
V6W Autres produits sur prestations de services financiers 360 000 430 000 

V7A 
AUTRES PRODUITS D'EXPLOITATION 
FINANCIERE 0 0 

V7B Plus-values sur cession d'éléments d'actif     
V7C Transferts de charges d'exploitation financière     
V7D Divers produits d'exploitation financière 0 0 
  AUTRES CHARGES FINANCIERES NETTES 0 0 
  AUTRES PRODUITS FINANCIERS NETS 0 0 
  MARGE D'INTERET DEFICITAIRE     
  AUTRES CHARGES FINANCIERES NETTES     
  CHARGE FINANCIERE NETTE     
  VENTES     
V8B MARGE COMMERCIALE 220 499 279 106 531 201 
        
V8C Ventes de marchandises     
  PRODUITS GENERAUX D'EXPLOITATION 94 792 805 262 890 059 
        
W4A PRODUITS DIVERS D'EXPLOITATION 0 0 

W4B 
Redevances pour concessions, brevets, licences, droits et 
valeurs similaires     

W4D 
Indemnités de fonction et rémunération d'administrateurs, 
gérants reçues     

        
W4G Plus-values de cession     
W4H sur immobilisations incorporelles et corporelles     
W4J sur immobilisations financières     
W4K Revenues des immeubles hors exploitation     
4921898433 Transferts de charges d'exploitation non financière 0 0 
W4M Charges refacturées 0 0 
        
W4N Charges à répartir sur plusieurs exercices 0 0 
W4P Autres transferts de charges 0 0 
        
W4Q Autres produits divers d'exploitation     
W50 PRODUCTION IMMOBILISEE     
W51 Immobilisations corporelles     
W52 Immobilisations incorporelles     
        
W53 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 0 -894 548 

X50 
REPRISES DU FONDS POUR RISQUES FINANCIERS 
GENERAUX     

X51 
REPRISES D'AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS 
SUR IMMOBILISATIONS 0 0 
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X54 Reprises d'amortissements des immobilisations     
X56 Reprises de provisions sur immobilisations     
        

X6B 
REPRISES DE PROVISIONS ET RECUPERATIONS 
SUR CREANCES AMORTIES 94 792 805 262 890 059 

X6C Reprises de provisions sur créances en souffrance 0 0 

X6D 
Reprises de provisions sur créances en souffrance de 6 
mois au plus 0 0 

X6E 
Reprises de provisions sur créances en souffrance de plus 
de 6 mois à 12 mois au plus     

X6F 
Reprises de provisions sur créances en souffrance de plus 
de 12 mois à 24 mois au plus     

X6G 
Reprises de provisions pour dépréciation des autres 
éléments d'actif     

X6H Reprises de provisions pour risques et charges     
X6I Reprises de provisions réglementées     
X6J Récupération sur créances amorties 94 792 805 262 890 059 
        
X80 PRODUITS EXCEPTIONNELS 1 621 717 1 504 092 
X81 PROFITS SUR EXERCICES ANTERIEURES 0 97 493 
        
L80 DEFICIT 152 982 181 1 124 643 700 
X84 TOTAL PRODUITS 6 754 785 931 7 632 313 204 

 
ANNEXE 4.1 

Date d'arrêté : 
TABLEAU DES EMPLOIS ET 

RESSOURCES   
DIMF 
2005 

31/12/2018  BAOBAB MALI    
 P: A 
  
  

                                                                                                                                                  (EN FCFA) 
Code LIBELLES Amort/Provisions Montants nets 

  ACTIF     

B01 
Créances sur les membres, bénéficiaires ou 
clients     2 090 167 306       24 438 929 677   

B2D Crédits à court terme        3 913 913 430   
B30 Crédits à moyen terme      19 654 995 435   
B40 Crédits à long terme     
B70 Crédits en souffrance     2 090 167 306            456 400 733   
D50 Crédit-bail et opérations assimilées     
D51 Crédit-bail       
D52 Location avec option d'achat     
D53 Location-vente     

D70 
Créances en souffrance sur crédit-bail et 
opérations assimilées     

  PASSIF     

G01 
Dettes à l'égard des membres, bénéficiaires ou 
clients        8 688 824 110   

G10 Comptes ordinaires créditeurs        2 689 436 666   
G15 Dépôts à terme reçus        1 558 779 066   
G2A Comptes d'épargne à régime spécial     
G60 Emprunts     
G70 Autres sommes dues     

 



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI  688

ANNEXE 
4.2 

      
ETAT DES BIENS DONNES EN CREDIT BAIL ET 
OPERATIONS ASSIMILEES   

Etat :                 

 
BAOBAB 

MALI    

Date : D'arrêté: 
31/12/2018             

(en 
FRANCS 
CFA) 

P:A                     
 
LIBELLES   

                
Durée 

          
Montants Amortissements/   

Montants 
nets   

       bruts         Provisions       

CREDIT-BAIL         

NEANT 

Crédit bail Mobilier         

Crédit bail Immobilier         
Crédit bail sur actifs 
incorporels         
LOCATION AVEC 
OPTION D'ACHAT         

LOCATION-VENTE         
CREANCES EN 
SOUFRANCE SUR 
OPERATIONS DE         
CREDIT-BAIL ET 
ASSIMILEES         
                

  TOTAL             
 

ANNEXXE 4.3 

      
ETAT DES BIENS DETENUS DANS LE CADRE DE LA 
CONCESSION   

Etat:                 

 
BAOBAB 

MALI    
Date : D'arrêté: 31/12/2018               

 PA                   

    (en 
FRANCS 
CFA) 

 
              CONCESSIONNAIRE 
 

POSTES 
   

DUREE 

VALEUR D'INVENTAIRE ou 
VALEUR DE MARCHE 
  

 
NON   VALEUR DECLAREE DANS 

  LE CAHIER DE CHARGES 
  NEANT 

TOTAL TOTAL 
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 ANNEXE 
4.4   

ETAT DES BIENS DETENUS DANS LE CADRE DE LA CLAUSE DE RESERVE 
DE PROPRIETE 

Etat:                  BAOBAB MALI    

Date : D'arrêté: 31/12/2018             
 (en FRANCS 
CFA) 

P.A                     
 Libellés des biens inscrits  
à l'actif frappés de la 
clause de RP* 

 Objet 
clause de 
réserve 

Montants 
bruts Calendrier arreté 

  
  

                   
DATE 
d'inscription 

               
Durée de 
               
jouissance 

  

Créanciers 
NEANT                   

      TOTAL         
 
 *Réserve 
de 
propriété 
 
ANNEXE 
4.5   

DETAIL DU COMPTE 6221 - PERSONNEL EXTERIEUR A 
L'INSTITUTION 

 BAOBAB 
MALI    

Etat:                     

Date : D'arrêté: 31/12/2018             

      (en 
FRANCS 
CFA) 

P.A                     
 

 

libellés 

EFFECTIF (en  unités) 

FACTURATION A 
  L'INSTITUTION 
  

    Autres            

    Etats de  Hors secteur 
           
secteur secteur 

            
NATIONAUX L'UMOA UMOA primaire 

       
secondaire tertiaire TOTAL 

1. Cadres  
supérieurs                       
2.Techniciens 
supérieurs et  
cadre moyens                       

                      
3.Techniciens ; 
agents de                       
maîtrise et ouvriers 
qualifiés                       
4. Employés ; 
manœuvre;                 

   3 485 
420        

ouvriers et 
apprentis                       

TOTAL                   
    3 485 
420        

PERMANENTS                       

SAISONNIERS                       

TOTAL                         
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ANNEXE 4.6 

        
ETAT DES CREDITS EN 
SOUFRANCE     

 
BAOBAB 

MALI    
Etat:                     

Date D'arrêté: 31/12/2018             
     (en FRANCS 
CFA) 

P.A                     
 
                          

    A   B   C=A-B   D     E=C-D   

                        

    

191,192, ET 193 
291,292 ET 293 
CREDITS ET 
PRËTS EN 
SOUFFRANCE 

  
  
  
  
     162 ET 254 
 Dépôt de garantie 

  
  
  
  
  
  
  solde restant dus 

      
  
  
Crédits et prêts 
en souffrance 
nets 

        
       CREDIT  EN 
SOUFRANCE     199 et 299 

      Provision 
crédits comportant 
au moins une                  

 207 940 715    
échéance 
impayée_< à 6 mois    363 414 759       16 846 901       346 567 858    

                              
138 627 143    

                          
Crédits comportant 
au moins une                     
échéance impayée > 
6 mois à _< 12 mois    725 579 251    78 000      725 501 251    

                           
580 401 001     145 100 250    

Crédits comportant 
au moins une                      
échéance impayée > 
12 mois _< à 24 
mois   1 424 877 512    0    1 424 877 512       1 424 877 512    0  
TOTAL                         

 
NB: Les provisions au bilan tiennent comptes les clients décédés en attente de 
remboursement. 
ANNEXE  4.7 

        

ETAT DES 
INFORMATIONS 
ANNEXE   

 
BAOBAB 

MALI    
Etat:                     

Date : D'arrêté: 31/12/2018             

    (en 
FRANCS 
CFA) 

P.A                     
 

 

  LIBELES                    Montant /Effectif 
Encours des engagements par signature à court terme     
Encours des engagements par signature à moyen terme     
Montant total consacré par l'institution aux opérations autres que les 
activités d'épargne et de crédit 0   

Nombre total de membres, bénéficiaires ou clients de l'institution     
Nombre total de groupements de l'institution ainsi que de leurs 
membres     
Nombre total de membres, bénéficiaires ou clients de sexe masculin 
de l'institution       19 246 555    24 371 
Nombre total de membres, bénéficiaires ou clients de sexe féminin 
de l'institution          5 229 562    15 689 

Nombre total de groupements bénéficiaires          1 639 360    912 
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nombre total d'usagers bénéficiaires     
Nombre total de sociétaires bénéficiaires     

Population cible de la caisse (ou son estimation)     
126-127-128 Dépôts à plus d'un an  du SFD auprès des institutions 
financières     
252-Dépôts à terme à plus d'un an des membres; bénéficiaires 
ou clients auprès de la caisse          8 596 862                39 101    

253-Comptes d'épargne à régime spécial               54 224                  1 871    
254-255-Autre dépôts à plus d'un an des membres; ou clients auprès 
de la caisse     

Recouvrements sur prêts intervenus au cours de l'exercice       94 792 805      

Recouvrements sur prêts attendus au cours de l'exercice     

ANNEXE 4.8 
ETAT  DES ENGAGEMENTS PAR 

SIGNATURE DIMF  2011-1 

    
   BAOBAB MALI  
    
Date : D'arrêté: 31/12/2018   

P:A                                                                                                                      (en Francs CFA) 

LIBELLES 
90-91-92-93-95-96-99 

Montant 
  

NEANT 
Encours des engagements par signature donnés à court terme 
Encours des engagements par signature donnés à moyen et long 
terme 

  

TOTAL 
 ANNEXE 4.9 

ETAT DE L'ENCOURS DES CREDITS DES DIX (10) DEBITEURS  LES PLUS IMPORTANTS 
DIMF  
2012 

        

    

 
BAOBAB 

MALI    
        
Date : D'arrêté: 31/12/2018       
 P:A       (en Francs CFA) 

PRENOMS/NOMS/N° 
D'IDENTIFICATION 

DUREE INITIALE 
DU CREDIT 

DUREE 
RESTANTE A 
COUVRIR 

MONTANT NET  EN 
FCFA 

ECOLE TECHNICIENS SOCIO-
SANITAIRES / ETSS 37 37         123 662 198    
SOCIETE YARA DES PRODUITS 
PETROLIER / SO,YA, PP-SARL 19 17           98 659 517    
KONE / MATOGOMA 13 13           73 920 000    
KONI JIGINE-SARL / K,J-SARL 14 11           73 600 000    
SYLLA / MAHAMADOU 13 8           68 008 995    
CISSE TRANSPORT AVICULTURE & 
COMMER / CTAC 19 15           67 307 705    
SOW / ALASSANE 13 12           61 669 333    
COULIBALY / DRAMANE 8 6           61 333 333    
BATHILY / IBRAHIM 15 12           60 885 930    
COULIBALY / MAMADOU 11 7           60 751 695    

                      749 798 707    
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ANNEXE 4.10 

ETAT DE L'ENCOURS  TOTAL  DES PRETS AUX  DIRIGEANTS,  
AU PERSONNEL AINSI QU'AUX  PERSONNES   LIEES 

DIMF 
2013 

    

  

 
BAOBAB 

MALI  
    

 

Date : D'arrêté: 31/12/2018   
P:A                                                                                                 (en Francs  CFA) 

PRENOMS/NOMS/N° D'IDENTIFICATION ENCOURS DES PRETS (bruts) 
  NEANT 

TOTAL   
 
ANNEXE  4.11 

ETAT DES RESSOURCES AFFECTEES ET DES CREDITS  CONSENTIS  SUR 
RESSOURCES AFFECTEES 

DIMF  
2014 

          

      

 
BAOBAB 

MALI    
          
Date : D'arrêté: 31/12/2018         

 
P:A       (en Francs  CFA) 

LIBELLES 
COURT 
TERME MOYEN TERME 

LONG 
TERME TOTAL 

RESSOURCES  AFFECTEES 

  CREDITS CONSENTIS SUR 
RESSOURCES AFFECTEES 
dont crédits en souffrance 

 
ANNEXE 4.12 

ETAT DES VALEURS IMMOBILISEES   DIMF 2015 

Date : D'arrêté: 31/12/2018 

 
BAOBAB 

MALI    
 P: A       (EN FCFA) 

Code LIBELLES 
MONTANTS 

BRUTS AMORT/PROV 
MONTANTS 

NETS 

D1A 
Immobilisations 
financières       

D1E Titres de participation       
D1L Titres d'investissement       
D1S Dépôts et cautionnement          88 541 909                            -             88 541 909    
D23 Immobilisations en cours       
D24 Incorporelles       
D25 Corporelles       

D30 
Immobilisations 
d'exploitation     1 510 826 943           881 860 759         628 966 184    

D31 Incorporelles          21 669 874             12 934 931             8 734 943    
D32 Droit au bail       

D33 
Autres éléments du fonds 
commercial       

D34 Frais d'établissement       
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D35 
Autres immobilisations 
incorporelles       

D36 Corporelles     1 489 157 069           868 925 828         620 231 241    

D40 
Immobilisations hors 
exploitation       

D41 Incorporelles       
D42 Droit au bail       

D43 
Autres éléments du fonds 
commercial       

D44 
Autres immobilisations 
incorporelles       

D45 Corporelles       

  
Immobilisations acquises 
par réalisation de garantie       

D46 Incorporelles       
D47 Corporelles       

 
ANNEXE 4.13 

ETAT D’AFFECTATION DU RESULTAT   DIMF 2015 

Date : D'arrêté: 31/12/2018 

 
BAOBAB 

MALI    
 P: A     (EN FCFA) 

Code LIBELLES 
Proposition de 

répartition 
Répartition 

effective 
        

  
DETERMINATION DU 
RESULTAT A AFFECTER     

L80 Résultat de l'exercice (+/-) -      152 982 181      
L70 Report à nouveau (+/-) -   4 101 806 232      

        
770 RESULTAT A AFFECTER -      152 982 181      

        
        

  

AFFECTATION DU 
RESULTAT 
BENEFICIAIRE     

772 Réserve générale     
773 Réserves facultatives     
774 Autres réserves     
776 Report à nouveau bénéficiaire     
777 Autres affectations     

        

  
AFFECTATION DU 
RESULTAT DEFICITAIRE     

776 *Report à nouveau déficitaire -   4 254 788 412      

778 
*Prélèvements sur les 
réserves     

779 Autres     
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ANNEXE  4.14 
ETAT DE TRAITEMENT DE LA 

REEVALUATION         DIMF  2018 

            
 BAOBAB 

MALI      
Date Date D'arrêté: 31/12/2018           

P:A               
(en Francs 
CFA) 

Biens 
réévalué
s 

Date de 
Réévaluatio

n 

Nature de 
Réévaluation 

Méthodes de 
Réévaluation 

Valeurs 
Avant 

Réévaluatio
n  (1)                  

(VNC) 

Valeur 
Réévalu

ée         
(2) 

Ecart de 
Réévaluatio
n   (2)  -   (1) Libr

e Légale Indiciai
re Coûts actuels 

NEANT             
TOTAL 

 ------------------------------

Suivant récépissé n°0012/C-GRHS en date du 26 avril
2015,  il a été créé une association  dénommée :
«Association pour une Assistance à l’Education et
Développement», en abrégé  (AAED).

But : Promouvoir les domaines socio-sanitaires,
l’éducation en général et l’éducation Islamique  en
particulier, œuvrer pour l’épanouissement à l’action
humanitaire, œuvrer pour la lutte contre la désertification
et la dégradation de l’environnement, promouvoir le
développement rural, œuvrer pour la culture de la paix, de
l’entraide et de la cohésion sociale.

Siège Social : Ebang-Inalane, commune rurale de Gossi.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Elkarim Mohamed Ibrahim

Vice-président : Abdoul Wahab Yéha Elkarim

Secrétaire aux relations extérieures : Aboubacrine
Ibrahim

Secrétaire aux relations extérieures 1er adjoint :
Ahmadou Zourkarneyni

Secrétaire aux relations extérieures 2ème adjoint :
Alhousseïni Moussa Yéhia

Trésorier général : Abdoulssamad Ag Mossa

Trésorier général adjoint : Alhay Ahmed Alwafi

Commissaire aux comptes : Bajick Mohamed

Commissaire aux comptes adjoint : Yéhia Ag Inzoumane

Secrétaire général : Yéhia Ibrahim Elkarim

Secrétaire général adjoint : Abdoulssalam Mohamed

Suivant récépissé n°0597/G-DB en date du 21 juin  2016,
il a été créé une association  dénommée : «Union Nationale
des Travailleurs de l’Economie Informelle», en abrégé
(U.N.T.E.I).

But : Promouvoir une prise de conscience de bénéfices et
protection annuaires à la formalisation, etc.

Siège Social : Niamakoro, Rue 376 porte 54.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Kalilou SANGARE

Secrétaire général : Amadou SAMAKE

Secrétaire administratif : Soumaïla MAÏGA

Secrétaire administratif adjoint : Moussa COULIBALY

Secrétaire aux relations extérieures : Kalifa KAMATE

Secrétaire aux relations extérieures adjoint : Mamadou
FAROTA

Secrétaire à l’organisation : Brahima KEÏTA

Secrétaire adjoint à l’organisation : Hady N’DJIM

Secrétaire à la revendication : Sayo KEÏTA

Secrétaire à la revendication adjoint : Mamadou KEÏTA

Secrétaire à la question économique, coopératives,
mutualistes et au développement : Fanta THERA

Secrétaire à la question économique adjointe : Saran
KONE

Secrétaire à l’environnement à l’hygiène et à la sécurité
du travail : Ramata DIALLO
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Secrétaire à l’environnement à l’hygiène et à la sécurité
du travail adjointe : Assitan COULIBALY

Secrétaire à la promotion de la femme : Fatoumata
COULIBALY

Secrétaire à la promotion de la femme adjointe :
Djènèbou SANGARE

Secrétaire à la promotion des droits de l’homme et des
normes internationale du travail : Koro DIARRA

Secrétaire à la promotion des droits de l’homme et des
normes internationale du travail  adjoint : Zoumana
SIDIBE

Secrétaire de l’Education à la formation et aux activités
culturelles et sportives : Mamadou SANOGO

Secrétaire de l’Education à la formation et aux activités
culturelles et sportives adjoint : Mamadou TOGO

Secrétaire aux technologies de l’information et de la
communication : Morlaye BARRY

Secrétaire aux technologies de l’information et de la
communication adjoint : Sinamory CAMARA

Trésorière générale : Kadiatou Niacoro SANGARE

Trésorière générale adjointe : Kany SINAYOKO

Secrétaire à la protection sociale et à la solidarité :
Mamadou SANGARE

Secrétaire à la protection sociale et à la solidarité
adjoint : Balla KEÏTA

Secrétaire à l’insertion des jeunes : Sékou SANGARE

------------------------------

Suivant récépissé n°207/CKTI en date du 05  juin  2018,
il a été créé une association  dénommée : «Association
Culturelle la Troupe Tondjon de Méguétan», en abrégé
(ACTM).

But : La réalisation d’œuvre cinématographiques ; la
création et diffusion de spectacles vivants alliant plusieurs
formes du théâtre afin de promouvoir cette activité
d’expression au Mali ; la diffusion entre tous ses membres
des techniques et des connaissances dans le domaine du
théâtre, de la musique et de la danse, etc.

Siège Social : Sirakoro Méguétana (Commune rurale de
Kalaban Coro).

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Diakaridia TRAORE

Vice-présidente : Adjaratou SANOGO

Secrétaire administratif : Issa Dominique SACKO

Secrétaire administratif adjoint : Assim MALLE

Trésorier : Kassim DIARRA

Trésorier adjoint : Abdoulaye Salamanta MAÏGA

Secrétaire à l’information et à la communication :
Yacouba SAMAKE

Secrétaire à la logistique et aux relations extérieures :
Mamadou DEMBELE

Secrétaire adjoint à la logistique et aux relations
extérieures : Souleymane COULIBALY

------------------------------

Suivant récépissé n°0554/G-DB en date du 26 juillet
2018,  il a été créé une association  dénommée :
«Association Mali Denw Jigi», en abrégé  (A.M.D.J).

But : Impulser au Mali un développement durable sur le
plan éducatif, environnemental, sanitaire et alimentaire,
etc.

Siège Social : Lafiabougou, rue 405, porte 501. 

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

CONSEIL D’ADMINISTRATION

Président : Issouf  NIARE

Vice-président : Moussa TRAORE

Secrétaire général : Moribo COULIBALY

Secrétaire administratif : George SANGALA

Secrétaire administratif adjoint : Marguerite TRAORE

Secrétaire chargé des relations extérieures : Mohamed
Lamine HAÏDARA

Secrétaire chargé de l’éducation et de la culture :
Ousmane KASSAMBARA

Secrétaire à l’organisation : Amadou DIARRA



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI  696

Secrétaire adjoint à l’organisation : Yayi DIAKITE

Trésorier général : Mohamed DIALLO

Secrétaire chargé des questions économiques et
financières : Monzon COULIBALY

Secrétaire chargé des projets : Abdoulaye TRAORE

Secrétaire adjoint chargé des projets : Oumar TOURE

Secrétaire chargé de la communication et de la
mobilisation : Awa TRAORE

Secrétaire adjoint chargé de la communication et de la
mobilisation : Moussa B. GUINDO

Secrétaire chargé des affaires juridiques et du
développement institutionnel : Alassane TRAORE

Secrétaire chargé des questions environnementales :
Sékou KANOUTE

Secrétaire chargé de la jeunesse et des sports  :
Abdoulaye GUINDO

Secrétaire chargé du règlement des conflits : Aboubacar
THIAM

COMITE DE VEILLE :

Président : Oumou BERTHE

Chargé du contrôle des finances : Thora CAMARA

Chargé du suivi/évaluation des projets/programmes :
Kassoum DOUMBIA

------------------------------

Suivant récépissé n°0035/P-CT en date du 12 octobre
2018,  il a été créé une association  dénommée : Association
de Santé Communautaire de Tio-Tio, Commune Rurale de
Mandiakuy», en abrégé  (ASACOT).

But : Faciliter l’accès de la population du village de Tio-
Tio et environs aux soins de Santé primaires, susciter et
pérenniser une pleine participation communautaire à
l’amélioration de leur état de santé particulièrement celui
de la Femme et l’enfant, l’amélioration de l’hygiène,
l’assainissement, maternelle infantile, le planning familial,
la vaccination, mettre à la disposition  de ses des membres
des médicaments essentiels à des coûts accessibles, etc.

Siège Social : Tio-Tio (Commune rurale de Mandiakuy),
Cercle de Tominian

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

CONSEIL DE GESTION

Président : Vinima Honoré Bourama DEMBELE

Vice-présidente : Néma DIARRA

Secrétaire administratif : Sanibè Abel DEMBELE

Trésorière générale : Christine DIARRA

Trésorier général adjoint : Pierre DEMBELE

1er Secrétaire à l’organisation : Tandin DEMBELE

2ème Secrétaire à l’organisation : Bwawatian Bébé
KEÏTA

1er Commissaire aux conflits : Sobè Tite DEMBELE

2ème Commissaire aux conflits : Mankin DEMBELE

COMITE DE SURVEILLANCE

Président : Emmanuel DEMBELE

Vice-président : Bwahan Damarice THIENOU

Rapporteur : Hiambe Alphone DEMBELE


